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INTRODUCTION 

Quel nom choisir au moment du mariage ? Ceci est un pro­
blème pour certains, préoccupant à tel point qu'il peut les obliger 
à préférer la voie du concubinage à celle du mariage. Contraire­
ment à ce qui se fait en France, la liberté est extrêmement limitée 
dans ce domaine au Japon: les époux ne peuvent se marier qu'à la 
condition de choisir un des deux noms comme nom commun des 
époux. Face à cette décision, il est plus que courant que la femme 
abandonne son nom de jeune fille pour prendre celui de son futur 
mari. Les chiffres le montrent: 97 % des couples se marient sous 
le nom du mari. 

Il s'agit là du principe de l'identité du patronyme (fûfu dôshi no 
gensoku) qui s'impose avec rigueur, ne donnant aucune possibilité 
aux époux, si ce n'est celle d'unifier leur nom pour pouvoir se 
marier. Cette situation résulte essentiellement de la mentalité de 
l'ancien régime familial qui régnait au Japon avant la réforme du 
Code civil de 1947. Il s'agit du système de maison (ie-seido), sys­
tème patriarcal souvent qualifié de féodal et donnant un pouvoir 
inconditionnel au chef de famille pour tout ce qui relevait de la 
famille, comme le mariage ou le divorce. Sous ce régime, la famille 
était représentée par le nom du chef de famille et la femme prenait 
systématiquement celui de son mari. Elle était considérée comme 
venant dans la famille de son mari en tant qu'épouse (yome ni iku). 

Ce système de maison a été aboli après la Seconde Guerre mon­
diale et un nouveau système égalitaire a été appliqué. Cependant, 
son application reste inégale, compte tenu du fait que les 
anciennes mentalités subsistent encore aujourd'hui. Cette situa­
tion embarrasse sur plusieurs plans celui ou celle qui abandonne 
son nom contre sa volonté, comme on le verra ultérieurement. Et 
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c'est pour cette raison que, depuis les années 1980, s'est déve­
loppé au Japon un mouvement pour le fûfu besshi, afin que les 
époux puissent garder leur nom respectif après le mariage. 

La connaissance du régime actuellement en vigueur au Japon 
est donc absolument nécessaire pour analyser les problèmes 
sociologiques, juridiques et pratiques qui en découlent. Il serait 
par la suite important de situer les raisons de cette situation 
gênante, notamment en précisant la signification du nom pour les 
Japonais, et ce à la lumière des sondages qui illustrent la diffé­
rence de mentalité entre les générations ainsi que des décisions 
judiciaires qui ont été rendues dans ce domaine. 

ÉTAT ACTUEL DU DROIT 

Trois branches du droit régissent essentiellement cette ques­
tion du nom des époux: la Constitution, le Code civil et la loi 
relative à l'état civil. 

LA CONSTITUTION 

Parmi ces branches, la Constitution, loi suprême de l'Etat, 
promulguée en 1946, pose des principes qui s'imposent aux deux 
dernières branches. Tout d'abord, l'article 13 énonce le principe 
extrêmement important d'individualisme (kojin shugi), car il 
annonce, en tant que tel, l'abolition du système féodal. 

« Tous les citoyens devront être respectés comme individus. Leur 
droit à la vie, à la liberté, à la poursuite du bonheur, dans la mesure 
où il ne fait pas obstacle au bien-être public, demeure le souci 
suprême du législateur et des autres responsables du gouvernement. » 

Quant à l'article 14, il établit formellement et de façon géné-
rale l'égalité de tous devant la loi, principe repris un peu plus loin 
par l'article 24 spécifiquement pour la famille. 

« Tous les citoyens sont égaux devant la loi ; il n'existe aucune 
discrimination dans les relations publiques, économiques ou sociales 
fondées sur la race, la croyance, le sexe, la condition sociale ou 
l'origine familiale [ ... ]. » 

« Le mariage est fondé uniquement sur le consentement mutuel 
des deux époux, et son maintien est assuré par coopération mutuelle, 
sur la base de l'égalité de droits du mari et de la femme. 

En ce qui concerne le choix du conjoint, les droits de propriété, 
de succession, le choix du domicile, le divorce et autres questions se 
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rapportant au mariage et à la famille, la législation est promulguée dans 
l'esprit de dignité individuelle et d'égalité fondamentale des sexes. » 

C'est ce dernier article qui a aboli officiellement l'existence 
du système de « maison » (ie-seido) de l'ancien régime de Meiji. 
L'argumentation des militants du fûfu besshi se fonde essentielle­
ment sur ces principes constitutionnels (SAKAKJBARA et al. 1993). 

LE CODE CIVIL 

Le Code civil a appliqué ces principes constitutionnels de 
façon générale en matière civile, suite à sa réforme de 1947, le but 
de la réforme étant bien entendu de modifier toutes les règles à 
connotation féodale et d'établir un droit substantiellement égali­
taire. Les articles relatifs au nom des époux ont également été 
introduits à cette occasion. 

Tout d'abord, son article 750 impose le principe de l'identité 
du patronyme des époux (fûfu dôshi no gensoku). En effet, cet 
article donne la liberté aux époux dans le choix de leur nom com­
mun après le mariage, c'est-à-dire qu'il peut être celui de l'époux 
comme celui de l'épouse, sans cependant donner la possibilité à 
chacun de garder son nom de naissance. La validité du mariage 
est conditionnée par cela (tribunal des affaires familiales de Gifu, 
23 juin 1989 1

). Il est important de noter que cet article 750 est, du 
moins sur le plan formel, parfaitement égalitaire puisqu'il permet 
aussi bien à l'époux qu'à l'épouse de garder son nom. 

« Conformément à ce qui a été décidé au moment du mariage, 
les époux prennent pour nom celui de l'époux ou celui de 
l'épouse. » 

Ce principe de l'identité du patronyme entre époux est élargi 
aux enfants (oyako dôshi no gensoku) en vertu de l'article 790 ali­
néa 1 du Code civil. Et la combinaison de ces deux principes 
aboutit à l'unicité du nom de la famille nucléaire sous le nom 
choisi au moment du mariage. 

l.A LOI REIATIVE À L 'ÉTAT CIVIL 

En matière de loi relative à l'état civil (koseki-hô), le Japon 
possède une particularité liée à son histoire: sous la loi actuelle du 
22 décembre 1947, les actes d'état civil sont tenus par unité de 
famille nucléaire, qui se compose des père et mère et de leurs 

1. Kasai geppô [Revue mensuelle du tribunal des affaires familiales], 1989, 
vol.41,n°9 : 116sq. 
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enfants. Le mariage constitue une cause de rédaction d'un nouvel 
état civil sous forme d'entité regroupée sous un nom identique, 
contrairement aux fiches individuelles en France. Le régime 
actuel des fiches familiales d'état civil obéit au droit procédural 
qui applique l'article 750 du Code civil imposant, comme nous 
l'avons vu, le principe de l'identité du patronyme entre époux, 
ainsi que le mentionne l'article 6 de la loi relative à l'état civil. 

« Un acte d'état civil regroupe les époux qui élisent leur domi­
cile légal dans une ville ou village, ainsi que leurs enfants portant le 
nom conjugal. » 

Ce principe de l'identité du patronyme est souvent critiqué 
pour son caractère traditionaliste, conservant l'ancien système des 
« maisons » comme entité fondamentale de la société, ignorant 
ainsi l'individualisme énoncé depuis l'après-guerre. 

Par ailleurs, ces fiches prêtent à une vive critique, car elles 
mentionnent en premier lieu le chef de famille, c'est-à-dire le 
conjoint dont le nom a été choisi en tant que nom de famille 
(koseki hittôsha), faisant suivre obligatoirement le nom du 
conjoint et celui des enfants par ordre de naissance, en leur attri­
buant un rang. L'état actuel du droit impose donc aux époux le 
choix d'un de leur nom afin d'uniformiser le « titre » de la 
famille. Ce régime du fûfu dôshi est de plus en plus contesté par 
une partie de la population japonaise. 

PROBLÉMATIQUE DU FÛFU DÔSHI 

Les contestations de ce régime de fûfu dôshi résultent de diffé­
rents mouvements extérieurs à la société japonaise ou propres à 
celle-ci. 

CAUSES EXTÉRIEURES À LA SOCIÉTÉ JAPONAISE 

Tout d'abord, au niveau international, les influences occiden­
tales ont été extrêmement importantes en matière d'égalité des 
sexes, compte tenu de l'origine du régime juridique du Japon, 
emprunté tant sur sa forme que sur son fond aux régimes européens. 

Il faut notamment parler de deux réglementations internatio­
nales: le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(1979), d'une part, et la Convention sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination à l'égard des femmes (1985), d'autre 
part. Ces deux réglementations stipulent que le mariage suppose 
des droits et obligations égaux des époux (articles 23/16). Plus 
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précisément, cette dernière convention, ratifiée par le Japon en 
J 985, invoque le droit égal des époux dans le choix du nom 
conjugal dans son article 16. 

En théorie, le Japon est en conformité avec cette convention car 
l'article 750 donne, du moins en apparence, un droit identique aux 
époux dans le choix de leur nom conjugal. Toutefois, le problème se 
situe au niveau de la réalité sociale qui en découle, où le choix 
imposé est marqué par l'inégalité des considérations, ce qui fait que 
cette convention n'est pas appliquée de façon effective au Japon. 

Il faut par ailleurs noter que l'influence des multiples réformes 
étrangères intervenues dans le domaine du nom conjugal est 
grande, notamment celle de l'Allemagne qui a modifié un régime 
déjà plus souple que celui du Japon actuel 1• 

CAUSES PROPRES À l.A SOCIÉTÉ JAPONAISE 

Certes le Japon est poussé par toutes ces considérations étran­
gères, mais les causes internes restent cependant les plus convain­
cantes et présentes. Les critiques se placent sur les plans pratique 
et juridique. Le moteur de ce mouvement du fûfu besshi est en 
grande partie d'ordre concret. 

Tout d'abord, il faut noter que cette obligation de modifier le 
nom impose à l'époux ou à l'épouse visé(e) d'importantes 
démarches administratives. Il (ou dans la plupart des cas elle) doit 
déclarer un nouveau sceau à la mairie, déclarer ce changement 
auprès de la sécurité sociale, pour la carte grise ou tout autre dos­
sier administratif. Il en va de même pour le lieu de travail où la 
modification du nom prend beaucoup trop de temps pour l'inté­
ressé comme pour l'employeur. 

Ceci explique pourquoi l'Etat a récemment autorisé les fonc­
tionnaires ministériels à porter leur ancien nom en tant que nom 
d'usage, pratique déjà appliquée par certaines entreprises dans les 
années 1980 et 1990 (tsûshô-mei shiyô), dans le but de protéger la 
vie privée de l'intéressé(e) qui ne sera pas exposé(e) à la curiosité 
des autres 2• Toute complication et confusion liée au changement 

1. Il s'agit d ' une décision rendue le 5 mars 1991 par le tribunal constitution­
nel allemand. Le tribunal a jugé que l'article 1355, al. 2 du BGB était contraire à 
la Loi fondamentale affinnant l'égalité des époux. En effet, selon cet article, Je 
nom du mari devenait le nom conjugal des époux en l'absence de choix (entre 
les noms du mari et de la femme) lors de la célébration du mariage. Toutefois, 
l'alinéa 3 autorisait alors l'époux dont le nom n'a pas été choisi à garder son 
nom, sous forme de nom composé. 

2. Ce fut par exemple le cas à Fuji Xerox, où l'utilisation du nom de jeune 
fille a été autorisée en 1988 dans une certaine limite, et à Nippon IBM en 1991 . 
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de nom dans les relations de travail (notamment avec les clients) 
peut ainsi être évitée. 

Il faut en outre noter que ces complications pratiques peuvent 
provoquer des sentiments de perte d'identité et d'abandon de car­
rière non négligeables sur le plan psychologique. Le fait même 
qu'en 2002, les statistiques démontraient que les femmes se 
marient pour la première fois à 26,8 ans en moyenne, dénote 
qu'elles ont déjà une expérience professionnelle de plusieurs 
années après la fin de leurs études. 

Lorsque nous comparons les résultats des sondages pratiqués 
en 1996 et en 2001 par le gouvernement japonais 1, nous pouvons
d'ailleurs constater une hausse du nombre de ceux pour qui le 
changement de nom occasionnait un sentiment de gêne (de 
19,0 % en 1996 à 24,7 % en 2001: voir le schéma 1). Il est égale­
ment important de noter que les réponses en faveur d'une réforme 
juridique permettant le fûfu besshi ont été pour la première fois 
supérieures aux réponses défavorables (39,8 % contre et 32,5 % 
pour en 1996; 29,9 % contre et 42,1 % pour en 2001: voir le 
schéma 2). 

Il faut notamment souligner que les femmes entre 20 et 30 
ans sont favorables à plus de 80 % (y compris celles favorables 
à l'utilisation de l'ancien nom comme nom d'usage) à une 

SCHÉMA 1: « QUEL EFFET A SUR VOUS LE CHANGEMENT 
DE NOM DÛ AU MARIAGE?» 

Source: Naikaku-fu daijin kanbô seifu kôhôshirsu, juillet 2002. 

1. Sondage pratiqué par Naikaku-fu daijin kanbô seifu kôhôshitsu (Section
de publication gouvernementale du secrétariat ministériel) en juillet 2002. 
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SCHÉMA 2: « ÊTES-VOUS FAVORABLE À UNE RÉFORME OCTROYANT 
AUX ÉPOUX LA POSSIBILITÉ DE GARDER CHACUN SON NOM? » 

Source: Naikaku-fu daijin kanbô seifu kôhôshitsu, juillet 2002. 
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réforme législative favorisant le fûfu besshi. Enfin, il faut relever 
le changement des mentalités (notamment chez des femmes) 
concernant le mariage. En effet, depuis les années 1980 ou 1990, 
un plus grand nombre de femmes considèrent que le mariage n'est 
plus le but de leur vie. Le travail a pris une place de plus en plus 
importante pour elles, d'où une nécessité de reconnaissance en 
tant qu'égales des hommes. 

Les sondages montrent donc que la différence de mentalité 
entre générations est très marquée sur cette question, la jeune 
génération étant beaucoup plus favorable à l'introduction du fûfu 
besshi que l'ancienne génération, plus attachée aux anciennes 
valeurs d'unité familiale sous un nom commun. 
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Au niveau juridique, les critiques contre le fûfu dôshi se fondent 
- outre l'inégalité qui en résulte - sur la nature juridique du droit 
au nom. Les partisans dufûfu besshi invoquent un arrêt de la Cour 
suprême de Tôkyô du 16 février 1988 qui a attribué la qualité de 
« droit de la personnalité au nom », à la demande d'un Coréen qui 
voulait que son nom soit prononcé à la coréenne. En effet, d'après 
cet arrêt, le nom serait un élément du droit de la personnalité (jin­
kaku-ken ). Ce droit, cité dans la Constitution (article 13), est un 
droit essentiel inhérent à la nature de l'homme, qui préexiste à 
toute législation et s'impose aux législateurs, comme par exemple 
l'inviolabilité du corps, de l'honneur, de la vie privée ou de 
l'image. 

Cet arrêt est un véritable atout pour les partisans du fûfu besshi 
qui y trouvent désormais un fondement juridique permettant de 
s'opposer au principe dufûfu dôshi. Ils soutiennent que le droit au 
nom est un droit inviolable, dont le changement ne peut faire l' ob­
jet d'une condition obligatoire au mariage, lui-même garanti par 
la Constitution en tant que droit à la recherche du bonheur. 

Voici quelques tentatives d'explication du mouvement récla­
mant le principe du fûfu besshi. Il est important de noter qu'il 
s'agit là des revendications spontanées de la société japonaise et 
non imposées par le législateur ou par les forces d'occupation, 
contrairement à la réforme du Code civil de 1947. Ce mouvement 
du fûfu besshi se traduit par des affaires portées en justice et des 
tentatives de réformes législatives devant la Diète. Or, ni les unes 
ni les autres ne semblent aboutir à une telle réforme pour l'instant. 

QUELQUES DÉCISIONS JUDICIAIRES 
AUTOUR DU FÛFU BESSHI 

En effet, les tribunaux ont été saisis à plusieurs reprises pour 
savoir si l'article 750 du Code civil était conforme à la 
Constitution. La question a notamment été posée dans une affaire 
portée devant le tribunal des affaires familiales de Gifu qui a 
rejeté, le 23 juin 1989, une demande de recevabilité d'une décla­
ration de mariage faite par deux époux sous leur nom respectif 
(voir supra). Le tribunal a en effet affirmé que l'article 750 du 
Code civil ne contredisait pas les articles 13 et 24 alinéa 1 de la 
Constitution, aux motifs que le port d'un patronyme identique des 
époux servait « subjectivement à donner un fort sentiment qu'ils 
forment un à eux deux et, objectivement, à informer les tiers de 
leur mariage ; et qu'il en résulte que l'article 7 50 a été rédigé sur 
le fondement d'un sentiment national et/ou une coutume sociale. » 



La place de la femme au sein du mariage 349 

Dans le même sens, le jugement du tribunal de district de 
Tôkyô du 19 novembre 1993 a rejeté une demande formée par 
une enseignante pour conserver son nom de jeune fille dans Je 
cadre professionnel. Il s'agit du procès sur le droit au nom contre 
l'université de Toshokan Jôhô (Toshokan jôhô daigaku kyôju shi­
mel-ken soshô) '. 

En l'espèce, le professeur Sekiguchi Reiko avait déposé une 
plainte consistant à demander des dommages et intérêts à l'uni­
versité et à l'Etat au motif qu'ils avaient violé une partie de son 
droit de la personnalité en lui imposant l'utilisation de son nom 
d'état civil. Elle a, par la suite, demandé le droit d'utiliser son 
nom de jeune fille sur tous les dossiers administratifs ainsi que 
dans la poursuite de ses recherches universitaires. 

Le tribunal a rejeté sa demande en réaffirmant que les disposi­
tions du Code civil n'étaient pas contraires à la Constitution. 

Toutefois, l'affaire aboutit à une conciliation cinq ans plus 
tard, en 1998, par laquelle l'université lui reconnaît le droit de 
continuer à porter son nom de jeune fille pour ses recherches uni­
versitaires, alors que les dossiers administratifs contiendraient les 
deux noms. 

L'interprétation de ces décisions nous mène à constater que la 
jurisprudence ne reconnaît pas le caractère de droit de la person­
nalité au nom, jugeant constitutionnelle l'imposition du choix 
d'un nom conjugal au moment du mariage. Cependant, il est cer­
tain que ces mouvements ont poussé la société à prendre en consi­
dération ce problème du fûfu dôshi. En effet, une tentative de 
réforme a eu lieu en 1996, rejetée vivement par les opposants et, 
en 2001, les fonctionnaires ministériels ont été autorisés à garder 
leur ancien nom comme nom d'usage. Le problème sous-jacent à 
ces débats juridiques et parlementaires ne peut être mis en lumière 
sans étudier la conception que les Japonais ont du nom. 

QU'EST-CE QUE LE NOM POUR LES JAPONAIS? 

L'étude historique et anthropologique de la nature du nom est 
extrêmement intéressante, car elle témoigne directement du degré 
de conscience que manifestent les Japonais à ce sujet, tout en jus­
tifiant la situation juridique qui prévaut actuellement. Il existe 
bien plusieurs termes comme shi, sei ou myôji, mais il faut préci­
ser que shi est le terme juridique qui désigne le nom, alors que sei 
est un terme utilisé au quotidien. En 1947, shi a été employé dans 

1. Hanreijihô [Revue jurisprudentielle], n° 1486, 1994. 
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les textes réformant le Code civil, malgré les critiques suscitées, 
car il s'agit d'un terme utilisé dans le cadre de l'ancien système de 
« maisons », donc gardant en soi une forte connotation féodale et 
colJective. 

Or, aujourd'hui, le nom représente-t-il une entité familiale ou 
individuelle? Il s'agit là de la question essentielle dans ces débats 
législatifs ou jurisprudentiels. L'esprit de la Constitution penche 
pour la première définition, compte tenu du respect de l'individu 
énoncé par son article 13. 

Nous pouvons en déduire que la Constitution a érigé le 
citoyen, y compris son nom, en unité fondamentale de la société. 
Toutefois, il peut être constaté que l'ancien esprit de maison sub­
siste dans la définition du shi dans certains textes juridiques, tels 
que le Code civil avec ses principes de l'identité du patronyme 
entre les con joints et leurs enfants, ou la loi relative à l'état ci vil 
qui regroupe ces membres de la famille sous une fiche d'état civil 
identique. 

Malgré l'abolition du système de « maisons », ces disposi­
tions permettent de perpétuer un regroupement représenté par le 
nom de l'époux choisi, ce qui permet de préserver une unité 
minimale de recensement de la population, notamment auprès du 
service d'état civil. A ce niveau, on peut donc constater que le 
nom ne recouvre pas uniquement la première définition indivi­
dualiste ci-dessus. 

Cette multiplicité des définitions existant au niveau juridique 
s'explique par la réalité sociale de l'époque, car le Code civil 
résulte d'un compromis entre les partisans de la conservation du 
système de « maisons » et ceux qui s'y opposaient, ce qui l'a 
rendu complexe dans la définition du shi 1• 

Aujourd'hui encore, cette opposition d'esprit peut être consta­
tée dans les débats de la Diète sur l'introduction du fûfu besshi. 
Ceci a notamment été flagrant lors d'une proposition de réforme 
préparée en 19962, mais rejetée avant même d'avoir été portée en 
débat à la Diète. Les critiques exprimées par certains députés ont 
été si vives, presque d'ordre sentimental, que les partisans dufûfu 
besshi se sont retrouvés complètement désarmés. 

1. Nakagawa Zennosuke et Wagatsuma Sakae sont les principaux juristes 
ayant participé à l'établissement de cette nouvelle forme familiale reprise dans le 
Code civil réformé de 1947. 

2. Minpô kaisei yôkô 'an [Projet de réforme du Code civil] , in Jurisuto 
[Juriste], n° 1084, 1996. 
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VERS L'INTRODUCTION DU FÜFU BESSHI 

En 2004, il a été de nouveau question d'introduire une réfom1e 
auprès de la Diète, mais avec un projet moins radical pour atté­
nuer les critiques contre le fûfu besshi 1• Ce projet a de nouveau 
été abandonné pour des raisons similaires. Toutefois, les avis 
hostiles à la réforme risquent de perdre un peu de leur pertinence 
dans un futur proche, étant donné que les jeunes sont moins atta­
chés aux anciennes valeurs de maison, comme les sondages le 
démontrent. Il faut également noter que les femmes sont de plus 
en plus indépendantes professionnellement, en tout cas dans les 
grandes villes, tandis que ce phénomène se répand par extension 
dans les petites villes. 

Par ailleurs, la majorité masculine des membres de la Diète 
avoisine actuellement la cinquantaine, voire la soixantaine, ce qui 
explique largement sa réticence face à une telle proposition de 
réforme. Or dans le milieu professionnel japonais, comme par 
exemple les avocats, les grandes entrepiises ou encore l'adminis­
tration gouvernementale, les femmes ne changent plus de nom au 
bureau. Leurs collègues continuent à les appeler sous leur nom de 
jeune fille pour des raisons pratiques, tant sur le plan personnel que 
professionnel. Les inconvénients sont donc bien ressentis, ainsi 
que le malaise dû à l'écart entre le droit actuel et la société réelle. 

Dans ces circonstances, ignorer ce malaise et l'avis des jeunes 
auxquels le mariage devrait être ouvert aurait comme consé­
quence le déclin de l'institution matrimoniale et le dysfonctionne­
ment du droit, alors que le sens piimaire du droit est de prévoir 
toutes les situations et non de les homogénéiser. 
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